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Introduction 
 

1917 marque un tournant dans la guerre commencée il y a trois ans. La lassitude s’installe. 

Les énormes pertes humaines et le peu de résultats des offensives répétitives et meurtrières font 

naître des interrogations. Toutes les armées sont plus ou moins touchées par des mouvements de 

rébellion. 

L’échec de l’offensive du chemin des Dames provoque des mutineries entre avril et juin 1917 : les 

soldats réclament l’arrêt des attaques inutiles et les massacres. Des désertions, des refus de monter 

au front se multiplient. Le général Pétain, qui a remplacé le général Nivelle, rétablit la discipline en 

menant une politique de conciliation : il améliore l’ordinaire des soldats tout en organisant la 

répression des révoltes. 

Les populations civiles, confrontées aux réalités de la guerre sont aussi touchées par la lassitude. La 

pénurie, le rationnement, l’augmentation des prix provoquent des mouvements de grève dans le 

monde ouvrier. Le pacifisme gagne du terrain. 

 

1917 est l’année de crise de l’empire russe. Les difficultés de ravitaillement, les mutineries 

dans l’armée, les grèves dans les usines, les manifestations contre le chômage et la faim créent une 

situation très tendue. Les manifestations à Petrograd en février 1917 font tomber le régime tsariste. 

Le Tsar Nicolas II abdique le 2 mars 1917. Un gouvernement provisoire, composé du comité de la 

Douma et du soviet de Petrograd, est formé. Les bolcheviks font un coup d’État en octobre 1917 et 

signent avec l’Allemagne un armistice le 15 décembre 1917, qui marque l’arrêt des combats à l’Est. 

L’Allemagne, libérée du front oriental, peut mener l’offensive sur le front ouest en 1918. 

 

1917 voit l’intensification de la guerre sur mer. En février 1917, l’Allemagne lance la guerre 

sous-marine à outrance et coule systématiquement tous les navires, même neutres, se dirigeant vers 

les ports britanniques. Victime du blocus de ses ports par la flotte britannique, l’Allemagne espère 

par ce moyen contraindre l’empire britannique à abandonner la guerre. 

 

En 1917, le 2 avril, le président Wilson fait voter par le Congrès l’entrée en guerre des États-

Unis. Bien que neutres, les États-Unis sont déjà impliqués dans le conflit par les prêts consentis aux 

alliés. En entrant dans la guerre, les États-Unis apportent  aux alliés hommes et puissance 

industrielle. 

 

Les ressources des Archives départementales des Alpes-Maritimes ont orienté le choix des 

thématiques abordées dans ce dossier pédagogique. 

Ce dossier traite dans un premier temps de l’état d’esprit de la population, suivie d’une 

partie sur la peur de l’espionnage et du sabotage. Un troisième volet s’attache à montrer les 

difficultés des entreprises maralpines et les pénuries auxquelles sont confrontées les populations 

locales. Les œuvres de guerre, créées pour venir en aide aux soldats et autres victimes de la guerre, 

constituent la thématique du quatrième chapitre. Les journées de solidarité nationales organisées à 

l’intention des poilus et des victimes de la guerre sont d’autres formes de solidarité ponctuelle. 

Enfin, les jardins militaires prospèrent avec le recours à la main-d’œuvre de soldats inaptes au 

combat et le besoin général de ravitaillement. 
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1. L’état d’esprit de la population 
 

Voilà trois ans que la guerre a commencé. Le gouvernement français est attentif à l’état 

d’esprit de la population. Dans une circulaire, le préfet demande aux commissaires spéciaux un 

rapport mensuel portant sur une dizaine de thématiques : moral des permissionnaires, accueil des 

nouvelles mesures concernant le ravitaillement (restrictions, cartes etc.), difficultés économiques et 

de main d’œuvre engendrées par les restrictions, influence des journaux, répercussions sur la 

population des événements politiques et militaires récents… 

 

Dans son rapport, le commissaire de police de Beaulieu insiste sur les conséquences 

négatives qu’a eu la défaite italienne de Caporetto (appelée bataille de l’Isonzo) en novembre 1917 

sur l’état d’esprit de la population. Mais il constate que la situation s’est améliorée depuis (ill. 1.2). 

 

« Une perturbation considérable a été apportée par le désastre de l’Isonzo et surtout 

par la panique due en grande partie à la propagande défaitiste. Les bruits les plus 

divers ont couru, notamment l’extension de la zone de guerre jusqu’aux Alpes-

Maritimes et le réarmement de tous les forts. Les lettres envoyées par les soldats 

italiens étaient presque toutes des plus démoralisantes et exprimaient le désir d’une 

paix immédiate, quelle qu’elle fût. 

Un revirement s’est produit à la suite des efforts des organisations patriotiques […] et 

enfin de l’arrêt des Austro-allemands sur le Piave. 

Le moral des populations françaises a par contre été excellent […]. Les poursuites 

exercées contre les personnes soupçonnées de trahison, quel que soit leur rang, a 

produit le meilleur effet et contribué singulièrement à renforcer encore le moral des 

combattants et de ceux de l’arrière. » 

 

Le commissaire spécial de la ville de Nice évoque les sentiments des soldats, même s’il est 

difficile de les connaître véritablement, « sachant que la censure veille », il note que « s’il y a 

lassitude, il n’y a pas découragement et les permissionnaires envisagent froidement la situation 

qu’ils traduisent par ces mots : 
«
 Nous ne les enfoncerons peut-être pas, mais ils ne passeront 

pas. 
»
 » 

 

Au sujet de la population civile, le commissaire spécial relève qu’elle a vu avec satisfaction 

l’arrivée des États-Unis aux côtés de la France ; le moral est meilleur, malgré les difficultés du 

quotidien (ill. 3). « Les restrictions sont supportées avec assez de résignation. Dans la campagne, 

on se plaint du manque de main d’œuvre ; par contre, en ville, le chômage forcé des fabriques de 

pâtes alimentaires produit un certain mécontentement dans les classes ouvrières […] Les grèves ne 

semblent pas à redouter […] Les journaux exercent une influence heureuse sur l’esprit de la 

population. » La situation s’améliore peu à peu. « Les populations ont vu avec plaisir 

l’augmentation de la ration de vin et de la solde accordée aux combattants, mais elles désireraient 

que cette augmentation […] s’étende à tous les soldats de la zone des armées, ce qui permettrait 

aux familles de réduire les envois d’argent qui grèvent de plus en plus lourdement leurs budgets. » 
 

Le commissaire spécial de Fontan signale seulement le mécontentement d’une partie de la 

population concernant la qualité très médiocre de la farine reçue. Mais il craint que cela ne crée des 

troubles si cet état de fait continue (ill. 1.4). 

 

« Le pain mis en vente dans cette localité est littéralement immangeable et beaucoup de 

personnes n’en consomment plus. » 
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Cela crée des tensions avec les paysans qui utilisent leur propre farine pour faire du pain de bien 

meilleure qualité pour eux-mêmes. 

 

« Jusqu’ici, aucun incident ne s’est produit, les maires du canton ayant rassuré leurs 

populations respectives en leur annonçant une meilleure farine pour le prochain envoi, 

mais il peut s’en produire si la promesse n’est pas tenue. » 
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1.1Note du Préfet à destination des commissaires spéciaux demandant un rapport mensuel sur l’état d’esprit de la 

population, Nice, 28 décembre 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 

 

 



Archives départementales des Alpes-Maritimes, dossier pédagogique 
L’année 1917 dans les Alpes-Maritimes Page 7 
 

  



Archives départementales des Alpes-Maritimes, dossier pédagogique 
L’année 1917 dans les Alpes-Maritimes Page 8 
 

 
 

 

 

 

 

1.2 Rapport du commissaire de Beaulieu du 5 janvier 1918. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 
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1.3 Rapport mensuel du commissaire spécial de Nice à Monsieur le Préfet, 23 janvier 1918. Arch. dép. Alpes-

Maritimes, 2 R 10.  
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1.4 Rapport mensuel du commissaire spécial du secteur de Fontan, 7 mars 1918. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 
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2. La peur de l’espionnage et des sabotages 
 

La peur de l’espionnage et des sabotages sont l’une des préoccupations du gouvernement 

français pendant la Première Guerre mondiale. C’est ce qu’il en ressort de la lecture des courriers 

du Ministère de l’Intérieur à destination des préfets. 

Le 1
er

 février 1917, le ministre de l’Intérieur demande aux préfets d’exercer une grande vigilance 

pour les établissements travaillant pour des secteurs sensibles comme la Défense nationale (ill. 2.1). 

Il s’agit « d’éviter des catastrophes qui peuvent coûter de lourds sacrifices en vies humaines et 

entraver la production de nos moyens de défense ». 

Les directives aux préfets sont très claires. Il leur faut se concerter avec « les directeurs des 

établissements […] imposez une surveillance attentive des gares, des hôtels […] exigez des 

voyageurs étrangers qui vous sembleront suspects […] la justification de leur présence dans votre 

département : contrôlez par télégramme leurs assertions […]. Activez le zèle et l’initiative de vos 

services de police… » 

 

Dans son courrier du 26 février 1917, le ministre de l’Armement s’adresse aux généraux 

commandant les régions militaires (ill. 2.2). Il constate que « les difficultés croissantes du 

recrutement de la main d’œuvre ont amené les directeurs d’usine à se montrer de moins en moins 

exigeants pour l’admission des ouvriers qu’ils embauchent et parfois même de les accepter sans 

avoir recueilli sur eux le moindre renseignement. » 

Le ministre ajoute qu’il faudrait conseiller aux industriels de tenir un registre dans lequel seraient 

répertoriés les ouvriers et indiquer la mention des pièces d’identité présentées. Ces registres doivent 

faciliter les contrôles des fonctionnaires de police chargés de la surveillance des usines. 

 

Le gouvernement français s’inquiète de l’éventuelle présence d’employés d’origine austro-

allemande, bulgare ou turque. Dans les Alpes-Maritimes, le commissaire spécial de Nice aborde le 

cas d’un Allemand travaillant dans une usine de chlore à Plan-du-Var. L’affaire est rapidement 

classée sans suite au vu des informations recueillies (ill. 2.3) : « cet étranger qui vit en France 

depuis très longtemps, est considéré comme un honnête travailleur. Déserteur de l’armée 

allemande, il a tenu à donner à la France ses quatre fils dont trois sont sous les drapeaux… ». 

 

La crainte des menaces de sabotage est très toujours très forte. Dans son courrier du 9 juillet 

1917, le ministère de l’Intérieur demande au préfet des Alpes-Maritimes de prendre des mesures de 

surveillance destinées à empêcher « de se produire les attentats organisés par nos ennemis. » Il 

détaille les apparences que peuvent prendre les bombes (ill. 2.4) : 

 

« Parfois les bombes revêtent l’apparence de briquettes de charbon remplies d’un 

formidable explosif. D’autres sont munies d’un mouvement d’horlogerie pouvant être actionné pour 

un temps allant de trois heures à huit jours. » 

« Des tentatives criminelles vont se multiplier sans doute avec une grande ingéniosité de moyens, 

en vue de provoquer des explosions dans les usines travaillant pour l’armée, les moulins, les docks, 

les magasins, les chantiers, les ouvrages d’art. » 

 

À plusieurs reprises, le ministère de l’Intérieur exhorte les préfets à la vigilance quant aux 

risques d’attentats perpétrés par les Allemands. Les craintes du ministère de l’Intérieur sont relayées 

par le préfet des Alpes-Maritimes au commissaire spécial de Nice dans une lettre du 18 novembre 

1917. Des menaces d’attentats pèsent contre « des ouvrages d’art de la voie ferrée entre Marseille 

et Vintimille » ; il faut prendre de toute urgence les mesures nécessaires. Aussi le préfet enjoint-il le 

commissaire d’instaurer un service intensif de surveillance (ill. 2.5). 
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Le commissaire spécial prend immédiatement toutes les mesures de sécurité nécessaires 

(patrouilles, piquets de soldats de garde sur les ouvrages d’art, surveillance des hôtels et des 

voyageurs qui s’y trouvent) (ill. 2.6). 

La réalité est tout autre. Durant la Grande Guerre, les services spéciaux allemands et français 

intègrent le sabotage à leurs stratégies. Les Allemands avaient pour objectif d’infiltrer des saboteurs 

dans l’Hexagone par les pays neutres et à frapper le système de production des alliés, en Europe 

comme en Amérique. Cela se révèle sans réelle efficacité : aucune organisation de sabotage n’a 

existé en France pendant la guerre. Ce sont les sabotages opérés aux États-Unis qui ont été les plus 

importants, surtout dans les ports de San Francisco et de New York, où les explosions se 

multiplient. Ainsi trois agents allemands infiltrés provoquent une gigantesque explosion qui secoue 

la ville de New York dans la nuit du 29 au 30 juillet 1916 et détruit le dépôt d'armement de Black 

Tom qui abritait environ 1 000 tonnes d'explosifs, dont du TNT embarqué à bord d'une barge. 

 

 Durant la guerre, une surveillance est exercée sur les individus que les autorités considèrent 

comme suspects. Le commissaire spécial de Nice, dans une lettre du 18 septembre 1917 adressée au 

préfet des Alpes-Maritimes, évoque la présence dans le département d’individus qu’il classe dans la 

catégorie de personnes « sans aveu et indésirables ». Le ton est dur et la crainte de l’espionnage 

transparaît clairement (ill. 2.7) : 

 

« Ces individus, dont le séjour ici ne paraît, en apparence, répondre à aucun but, n’en sont 

pas moins à mon avis, très dangereux dans une région comme la nôtre, région frontalière, 

étant donné surtout le voisinage de la Principauté de Monte-Carlo où ils peuvent se 

rencontrer avec des émissaires ennemis (…) Des mesures s’imposent donc afin de mettre 

cette catégorie de parasites dans l’impossibilité de nuire à notre défense nationale. » 

 

Le commissaire spécial de Nice conclut en disant « je serais en conséquence d’avis d’éloigner du 

littoral des Alpes Maritimes tous ceux dont la présence dont la présence ne serait pas jugée 

indispensable (…), de donner à monsieur le Préfet les pouvoirs nécessaires qui lui seront utile. » 

Il va plus loin : l’institution « d’une sorte de camp retranché civil » simplifierait la surveillance du 

littoral et « mettrait peut-être un terme aux bruits pessimistes sur l’issue de la guerre… » 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Trinitrotolu%C3%A8ne
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2.1 Lettre du ministre de l’Intérieur à destination des préfets sur la crainte de possibles attentats perpétrés contre les 

établissements travaillant pour la Défense nationale, 1
er

 février 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 

 



Archives départementales des Alpes-Maritimes, dossier pédagogique 
L’année 1917 dans les Alpes-Maritimes Page 17 
 

 
2.2 Circulaire du ministre de l’Armement aux généraux commandant les régions recommandant la prudence et la tenue 

d’un registre des ouvriers par les directeurs d’usine, 26 février 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 
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2.3 Lettre du commissaire spécial de Nice au préfet à propos de Reinhard Wilhelm-Christian, 26 février 1917, Nice. 

Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 
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2.4 Circulaire du ministre de l’Intérieur au préfet sur des craintes d’attentat par bombe, 9 juillet 1917. Arch. dép. Alpes-

Maritimes, 2 R 10. 
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2.5 Circulaire du préfet aux commissaires de police leur demandant d’instaurer un service intensif de surveillance sur le 

réseau de voies ferrées, 18 novembre 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 
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2.6 Lettre du commissaire spécial de Nice au préfet détaillant les mesures de sécurité prises, 18 novembre 1917, Nice. 

Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 
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2.7 Lettre du commissaire spécial de Nice au préfet sur des mesures à prendre contre les indésirables, 18 septembre 

1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10. 
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3. Difficultés des entreprises locales et pénuries 
 

Avant l’entrée en guerre en 1914, la Côte d’Azur est surtout connue pour être l’une des grandes 

capitales du tourisme international. L’activité touristique génère l’essentiel des ressources du 

département. L’arrière-pays est plus pauvre. 

L’agriculture, dominée par la polyculture et l’élevage, est handicapée par les conditions naturelles. 

Seule la culture florale est florissante. 

L’industrie maralpine souffre d’une absence de matières premières, d’une insuffisance 

énergétique, d’un isolement couplé à un réseau ferroviaire médiocre. Dans le paysage industriel des 

Alpes-Maritimes s’illustrent l’industrie de la parfumerie, le bâtiment ou la poterie et quelques 

entreprises de produits alimentaires. S’y ajoutent quelques fonderies de métaux ou des ateliers de 

textiles. 

 

La guerre et surtout sa durée aggravent progressivement la situation économique du 

département. 

 

En 1917, la baisse de l’activité économique est ressentie d’une manière encore plus forte. La 

lettre du 18 mai 1917 de Jane Willaume, destiné au préfet des Alpes-Maritimes, révèle une détresse 

financière. Gérante d’un garage automobile et subvenant seule aux besoins de sa famille depuis le 

départ de son mari et de son fils pour la guerre, elle sollicite l’autorisation de travailler pour la 

défense nationale afin de pouvoir continuer à payer son personnel (ill. 3.1). 

 

 « J’ai de même un personnel assez nombreux, qui hélas depuis la suppression de l’essence 

ne m’est d’aucun rapport et que je suis obligé de payer. Ces frais énormes que je ne pourrai 

continuer dans les circonstances actuelles […] Mon mari et mon fils sont au front. J’ai chez moi 

trois enfants dont deux en bas âge, et je ne reçois pas un centime d’allocation. Je sollicite donc de 

l’ouvrage, monsieur le Préfet, car je n’ai que mon métier pour vivre. » 

 

Le secteur de la parfumerie est sévèrement impacté. Les parfumeurs de Grasse sont confrontés à 

des problèmes de livraison de matières premières tels que le charbon ou l’essence (utilisé pour 

l’extraction), mettant en péril leur activité. Dans un courrier du 4 avril 1917 au président du Comité 

d’action économique de Nice, la société Tombarel frères se plaint du caractère non-prioritaire du 

transport de sa commande. Les industries de la parfumerie de la Côte-d’Azur, compte tenu de la 

nature de leur activité, ne travaillent pas pour la Défense nationale. Or, les seuls transports 

prioritaires sont ceux qui y concourent et servent à l’acheminement des troupes. 

Malgré le soutien du Préfet des Alpes-Maritimes, la gare de Marseille ne prend « en 

considération que les bons de priorité émanés de l’Intendance (aux Armées) ». La société Tombarel 

frères sollicite alors l’Intendance qui refuse d’accorder le bon de priorité demandé (ill. 3.2): 

 

« L’Intendance, à son tour, a déclaré qu’elle ne pouvait viser notre demande et le bon de 

priorité : l’expédition en question n’étant pas destinée à l’approvisionnement d’une usine 

travaillant pour la Défense nationale ». 

 

La société Tombarel frères est accablée : « mais si au manque de combustible s’ajoute le manque 

d’essence, il n’y a plus vraiment aucun moyen de travailler. » 

 

Un autre secteur qui souffre des difficultés d’approvisionnement et d’acheminement est 

celui de la papeterie. Le 25 mai 1917, deux fabricants de papiers se plaignent auprès du préfet des 

Alpes-Maritimes de la difficulté à se procurer du vieux papier pour la fabrication du papier gris 
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pour l’impression des tickets d’alimentation. Les deux hommes s’indignent que les papiers collectés 

à Nice soient exportés vers l’Italie ; ce qui a pour conséquence de provoquer la raréfaction et 

l’augmentation du coût du papier gris (ill. 3.3). 

 

« La matière première qui sert à la fabrication du papier gris est surtout le vieux papier. Or, 

la presque totalité des vieux papiers recueillis à Nice est expédiée en Italie, alors que 

l’Italie, elle, prohibe l’exportation en France de ses vieux papiers. Résultat : rareté et 

hausse de cette matière première, et, par voie de conséquence, renchérissement des papiers 

gris fabriqués, lesquels se vendaient autrefois de 14 à 18 francs le kilo, et valent maintenant 

de 60 à 65 francs. » 

 

Et d’agiter le spectre du chômage que la pénurie de vieux papier engendrerait « Et, chose plus grave 

encore, devant la rareté de la matière première, les 4 usines de la région envisagent une fermeture 

prochaine et inévitable, mesure qui jetterait sur le pavé des centaines d’ouvriers… » 

 

Comme pour les entreprises de parfumerie, le secteur de la papeterie connaît des problèmes liés au 

transport. Le préfet est alerté à ce sujet et une injustice est soulevée : 

 

 « Il nous faut des mois et des mois d’attente pour obtenir le transport de nos 

marchandises… Eh bien ! Les chiffonniers qui pratiquent l’exportation trouvent immédiatement à 

Monaco, les wagons vides dont ils ont besoin pour dépouiller l’industrie et le commerce français ; 

c’est tout simplement un scandale.» 

 

Les papetiers demandent l’interdiction de l’exportation des vieux papiers et ils obtiennent 

gain de cause. 

 

De la mi-janvier à la mi-février 1917, la France connaît un épisode hivernal très rude ; même 

le Sud-est, malgré son habituel climat hivernal clément, souffre. Les Maralpins manquent de 

charbon et se tournent vers le bois pour se chauffer. Cette matière première vient aussi à manquer et 

la pénurie a des répercussions sur les activités économiques de la région. Le manque de bois 

impacte notamment la profession des boulangers. Voici qu’écrit le président de la Commission 

d’alimentation des Alpes-Maritimes (créée en août 1914) au maire de Saint-Tropez, le 9 février 

1917 (ill. 3.4) : 

 

« Nous avons l’honneur de vous prier de vouloir bien nous faire connaître si vous estimez 

qu’il nous serait possible de trouver à acheter dans votre région une importante quantité de 

bois pour le chauffage des fours de boulangers. Ce combustible devient rare à Nice. »  

 

Et le président de la Commission d’expliquer qu’il a décidé d’intervenir pour éviter une 

crise dont les conséquences seraient graves. 

La carence en bois de chauffage touche aussi la population. Le 12 février 1917, le président 

de la Commission d’alimentation des Alpes-Maritimes saisit le maire d’Antibes. À la lecture de 

cette lettre, on suppose que la pétition transmise par le maire d’Antibes à la Commission 

d’alimentation des Alpes-Maritimes a pour objet le manque de bois de chauffage. Le président de la 

Commission suggère aux pétitionnaires d’utiliser les forêts entourant la ville d’Antibes (ill. 3.5) : 

 

« Nous avons l’honneur de vous prier […] de vouloir bien insister auprès des signataires 

[…] qu’ils prennent, d’accord avec la Municipalité, les mesures utiles pour assurer leurs 

besoins en bois de chauffage. La ville d’Antibes est à proximité de centres boisés très 

importants. » 
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La guerre affecte aussi l’approvisionnement en denrées alimentaires. Dans une région où 

l’agriculture est faible, les importations sont de rigueur. Avec l’irrégularité des transports 

ferroviaires, le ravitaillement reste toujours insuffisant. Malgré la politique de rationnement, la 

pénurie touche tous les produits. Le prix des denrées s’envole. Le Comité d’action économique de 

la XV
e
 région à Marseille relaie au bureau de Marseille du Ministère du Ravitaillement général et 

des Transports maritimes une inquiétude émise par le correspondant du Délégué du Ministre de la 

guerre au Sous-comité d’action économique des Alpes-Maritimes à Nice au sujet du blé. La réponse 

du bureau de Marseille se veut rassurante, tout en reconnaissant un état de pénurie avéré (ill. 3.6). 

 

« […] La récolte des blés indigènes se fait sentir actuellement dans certains départements et 

améliore la situation, ce qui fait que nous pouvons distribuer plus facilement les quantités 

importantes de blés exotiques dans les départements qui ne récoltent pas du tout de blés 

indigènes, comme le département des Alpes-Maritimes. […]J’espère pouvoir envoyer par 

eau, dans ce département si intéressant, 12 000 quintaux blé dans le courant de la semaine 

prochaine. […] Vous pouvez être assuré que ce département ne manquera pas de farines. » 

 

 Par voie d’affichage sur tout le territoire national, le gouvernement incite les populations et 

notamment les enfants à ramasser des marrons, des faînes et des glands. L’incitation est d’ordre 

financier. La récolte est employée en distillerie pour la fabrication de l’alcool et de l’acétone et 

permet de réserver des quantités équivalentes en maïs et de riz pour l’alimentation humaine. Ainsi, 

l’affiche vante le ramassage et la distillation de trois millions de kilos de marrons en 1917 (ill. 3.7). 

 

En 1917, le ministère de la Guerre décide de lancer une enquête sur la situation économique 

dans les départements français. L’analyse de trois questionnaires fait ressortir quelques points 

récurrents et communs à ces trois sociétés : la diminution importante du personnel et la difficulté de 

trouver de la main-d’œuvre, la diminution du chiffre d’affaires et des salaires, la pénurie de 

matières premières et de combustibles, des difficultés de transports (ill. 3.8). 
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3.1 Lettre de Jane Willaume au préfet des Alpes-Maritimes demandant à travailler pour la Défense nationale, 

18 mai 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 10.
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3.2 Lettre de la société Tombarel frères au président du comité d’action économique au sujet des difficultés de 

transport, 4 avril 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 2.  
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3.3 Plainte des papetiers de la Côte-d’Azur au préfet des Alpes-Maritimes au sujet de la fabrication du papier gris, 

25 mai 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 2 R 2. 
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3.4 Lettre du président de la Commission d’alimentation des Alpes-Maritimes au maire de Saint-Tropez au sujet du bois 

de chauffage, 9 février 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 28. 
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3.5 Lettre du président de la Commission d’alimentation des Alpes-Maritimes au maire d’Antibes au sujet de la pétition 

pour le bois de chauffage, 12 février 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 28. 
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3.6 Lettre du service de ravitaillement de Marseille au Comité d’action économique de la XV
e
 Région sur la pénurie de 

blé dans les Alpes-Maritimes, 24 août 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 2.  
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3.7 Affiche du ministère de l’Agriculture et du ravitaillement sur le ramassage des marrons d’Inde, 1917. Arch. 

dép. Alpes-Maritimes, 10 R 27. 
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3.8 Situation économique de trois entreprises du département des Alpes-Maritimes au travers d’une enquête 

économique lancée par le ministère de la Guerre, août 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 2. 
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4. Les œuvres de guerre 
 

Dès le début du conflit, l’État met en place un système d’aide financier pour les victimes de 

la guerre. Ainsi la loi du 5 août 1914 attribue une allocation journalière aux épouses et enfants des 

soldats mobilisés. Les veuves et les orphelins de soldats tombés au combat perçoivent une pension. 

La même loi charge l’autorité militaire de pourvoir par voie de réquisition au logement, à la 

nourriture, au chauffage et aux soins médicaux des personnes évacuées sans ressources. Par une 

circulaire du 1
er

 décembre 1914, le ministère de l’Intérieur adopte le principe d’une aide aux 

réfugiés. Il est créé une allocation pour les réfugiés. Et même, sous la responsabilité du ministère de 

l’Intérieur, une administration des réfugiés est organisée. La loi du 27 juillet 1917 crée le statut de 

pupille de la Nation à l’intention des orphelins et aboutit à la création de l’Office national des 

pupilles de la Nation. 

 

Parallèlement aux aides de l’État, des associations sont créées qui viennent en aide aux 

combattants, aux victimes de guerre (prisonniers, veuves et orphelins). Issues de l’initiative privée, 

ces œuvres suscitent de nombreux dons. Les abus observés lors des collectes incitent les 

parlementaires à demander un encadrement de la part de l’État. La loi du 30 mai 1916 encadre 

l’action des œuvres caritatives. L’État crée un nouveau régime associatif, celui des œuvres de 

guerre. Ces dernières ont pour objectif de soulager les victimes des misères occasionnées par la 

guerre ou d’honorer la mémoire des morts pour la Patrie. Le financement habituel ne vient plus 

seulement des cotisations des membres mais d’un appel à la générosité publique. 

La loi du 30 mai 1916 instaure une commission départementale qui est chargée de recueillir 

et d’examiner les dossiers de constitution des œuvres et de les transmettre au ministère de 

l’Intérieur (ill. 4.1). La commission se compose d’un président, délégué du ministre de l’Intérieur, 

d’un représentant du ministre de la Justice, d’un représentant du ministre des Finances, de 

l’Inspecteur départemental de l’Assistance publique et de deux représentants d’œuvres charitables, 

dont le siège se trouve dans le département. Ces deux représentants sont désignés par le préfet et 

doivent appartenir à des sociétés reconnues d’utilité publique. Dans le département des Alpes-

Maritimes, la commission départementale est constituée en octobre 1916. 

Et c’est conformément à la loi du 30 mai 1916 que l’association de bienfaisance « l’œuvre 

du vestiaire » de Beausoleil sollicite une autorisation de création auprès du préfet (ill. 4.2). Le but 

de l’association est de « vêtir et de venir en aide aux pauvres, aux réfugiés et aux familles de 

mobilisées dans le besoin ». 

L’ « Association départementale des mutilés et réformés de la Grande Guerre » voit sa 

demande de recourir aux quêtes refusée. L’association ne rentre pas dans le cadre de la loi du 30 

mai 1916 du fait de son objet et par conséquent « M. le Ministre de l’Intérieur a décidé qu’il n’y a 

pas lieu de statuer » (ill. 4.3 et 4.4). La demande du « Comité de secours biotois » est par contre 

acceptée et c’est la mairie qui est chargée de le lui notifier le 30 mai 1917 (ill. 4.5). 

 

La lettre du ministère de l’Intérieur au préfet portant ampliation d’un arrêté sur les 

associations autorisées du 29 janvier 1917, donne la liste des différentes œuvres de guerre. 

L’intitulé des œuvres de guerre annonce déjà les buts poursuivis. Ils sont très divers et parfois assez 

surprenants comme l’« œuvre du sérum antitétanique » (ill. 4.6). 

L’œuvre niçoise « Du Tabac pour nos soldats listée dans le courrier du 29 janvier 1917 

indique dans ses statuts qu’ « elle poursuit un but précis, fournir gratuitement du tabac en paquets, 

en cigarettes, en cigares – accessoirement des articles divers, des cartes à jouer, du papier à lettre 

et autres menus objets utiles ou simplement agréables – à nos soldats du front, à nos soldats 

prisonniers en Allemagne, à nos soldats blessés de certains hôpitaux et surtout leur donner du 

soutien moral par ces témoignages appréciés de nos pensées constantes pour eux. » (ill. 4.7) 
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Cette œuvre de guerre fournit aussi l’armée italienne en cigarettes (l’Italie est entrée en 

guerre aux côtés de la Triple entente en mai 1915). L’envoi des cigarettes est accompagné d’une 

lettre au ton lyrique. Les cigarettes se veulent être une pensée pour les soldats et l’armée qui ont 

subi une défaite à Caporetto le 24 octobre 1917 (ill. 4.8) : 

 

« En cette heure grave de la grande guerre, la plus grave peut-être, où tout l’effort ennemi 

prétend atteindre la force de votre héroïque armée […] les sympathies françaises 

s’affirment en des sentiments et des actes solidaires. […] Ces quelques milliers de cigarettes 

que nous vous adressons, mon Général, enrubannées de nos couleurs italiennes et 

françaises ne sont donc point un cadeau banal pour vos vaillants soldats. Elles sont une 

pensée. […] elles sont le lien entre ceux qui se battent et ceux qui suivent le magnifique 

effort. Oui, elles sont en ce moment, le lien léger, ténu, impalpable, mais réel et fort 

cependant indissoluble, entre la Patrie de France et la Patrie d’Italie, dont les destinées 

sont égales dans un avenir de gloire et de liberté. » 
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4.1 Circulaire du 25 septembre 1916 relative à l’application de la loi du 30 mai 1916 sur le contrôle des œuvres de 

guerre. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 226. 
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4.2 Demande d’autorisation de création de l’ « œuvre du Vestiaire » à Beausoleil, 27 décembre 1917. Arch. dép. Alpes-

Maritimes, 10 R 226. 
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4.3 Demande de l’ « Association départementale des mutilés et réformés de la Grande Guerre » d’autorisation d’un 

appel à la générosité publique avec la liste des membres et les buts de l’œuvre, 15 août 1917. Arch. dép. Alpes-

Maritimes, 10 R 226. 
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4.4 Lettre du préfet au maire de Nice lui notifiant le refus d’autorisation pour l’ « Association départementale des 

mutilés et réformés de la Grande Guerre » de faire appel à la générosité publique, 13 décembre 1917. Arch. dép. Alpes-

Maritimes, 10 R 226. 
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4.5 Notification d’un arrêté portant autorisation à l’association « Comité de secours biotois » de faire appel à la 

générosité publique, 30 mai 1916. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 226. 
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4.6 Liste des œuvres de guerre autorisées selon la loi du 30 mai 1916. Le ministère de l’Intérieur au préfet des Alpes-

Maritimes, 29 janvier 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 226. 
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4.7 Statut de l’œuvre niçoise « Du tabac pour nos soldats », 23 octobre 1916. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 228.  
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4.8 Don d’un millier de cigarettes de l’ « Œuvre niçoise du tabac pour nos soldats » aux soldats italiens. Lettre du 

1
er

 novembre 1917 au général commandant les armées italiennes. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 228.  
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5. Les journées de solidarité 
 

Durant toute la période du conflit, les Français expriment leur solidarité avec les combattants et 

les victimes de la guerre.  Une des formes les plus spectaculaires de cette solidarité est constituée 

par les nombreuses « journées nationales » qui se déroulent dans toute la France. 

 

Celles-ci sont souvent à l’initiative d'organismes de secours ou du Parlement français et 

prennent la forme de quêtes, de tombolas ou de ventes publiques. Les thèmes des journées sont des 

plus variés : appel à la solidarité avec les « poilus », soutien aux blessés et aux hôpitaux... Des 

campagnes d’affiches, de ventes de cartes postales sont destinées à stimuler la générosité des 

Français. Les affiches sont le plus souvent l’œuvre d’artistes dessinateurs ou peintres. 

L’image du « poilu », image sacralisée par la guerre, se retrouve dans de nombreuses campagnes 

d’affichages. Comme cette affiche dessinée par Francisque Poulbot où deux enfants font la quête. 

La prière « Pour que papa revienne en permission, s’il vous plaît » est un appel à l’émotion (ill. 

5.1). Les poilus en permission, pour beaucoup, n’ont pas les moyens financiers de rejoindre leurs 

familles. D’autres n’ont plus de toit lorsqu’ils sont originaires de régions détruites par la guerre. Le 

produit de la journée permet à des soldats de partir en permission soit à la maison, soit dans un 

foyer. Le garçon porte un képi, c’est un rappel du soldat. La médaille qui orne sa poitrine, témoigne 

de la participation à l’effort de guerre. La petite fille, plus âgée et habillée en infirmière, rappelle 

l’engagement des femmes dans l’effort de guerre. 

 

 Les « journées nationales » suivent la même procédure d’autorisation que les œuvres de 

guerre.  

La « Ligue maritime française » sollicite l’accord du préfet pour organiser une journée en 

faveur de son comité « Pour nos marins » (ill. 5.2). 

Par lettre au préfet du 8 mai 1917, le comité « Journée de l’armée d’Afrique et des troupes 

coloniales » déclare souhaiter organiser le dimanche 10 juin 1917 une « Journée nationale ». Cette 

journée est « la manifestation de solidarité patriotique qui consacrera la reconnaissance de la 

Métropole pour ses sujets et protégés de toutes les régions de l’Afrique et pour les soldats qui ont 

combattu à ses côtés » (ill. 5.3). Plus de 800 000 soldats issus des deux corps d’armée de l’armée 

coloniale participent à la Première Guerre mondiale.  

 

« Dans cent combats : zouaves, tirailleurs algériens et tunisiens, chasseurs d’Afrique, 

troupes coloniales, tirailleurs sénégalais, malgaches et somaliens, soldats de l’Océan 

atlantique et de l’Océan indien, des mers de Chine et du Pacifique, ont affirmé leur courage 

et leur héroïsme sur la Marne, l’Yser, en Picardie, en Artois, en Champagne, à Verdun, à 

Douaumont, à Vaux, sur la Somme, et l’Aisne ; rien n’a pu arrêter leur irrésistible élan ».  

 

La Journée finalement rebaptisée « Journée de l’ « Armée d’Afrique et des troupes 

coloniales » » se tient le 27 juillet 1917. C’est un succès. Elle permet de collecter 6 000 francs (ill. 

5.4 et 5.5). 

 

Une journée des tuberculeux est également organisée. Sous forme d’affiche, cet appel aux 

villes et villages des Alpes-Maritimes met en garde contre cette maladie, « fléau terrible, peut-être 

plus grave que le fléau de la guerre lui-même » (ill. 5.6). La tuberculose est une maladie 

contagieuse ; les conditions de vie des soldats, l’hygiène précaire, une alimentation irrégulière sont 

des facteurs propices à l’installation de la maladie. Les profits recueillis par l’organisation de la 

« Journée » du 4 février 1917 doivent renforcer un réseau d’hôpitaux et de stations sanitaires dans 

lesquels sont déjà accueillis des militaires tuberculeux. Au début de l’année 1917, on estime à 
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80 000 les soldats atteints de tuberculose pour 2 000 lits disponibles. Le comité central d’assistance 

aux anciens militaires tuberculeux met à la vente, à l’occasion de cette journée, des médailles. 

 

 Les journées génèrent des profits assez considérables. Et outre les retombées économiques, 

elles permettent de fédérer la population, de soutenir le moral des troupes engagées en première 

ligne. 

De plus, les affiches élaborées par de grands artistes du moment, et diffusées à l’occasion de 

ces journées, sont aussi un outil de propagande.  
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5.1 « Journée du Poilu », 31 octobre-1
er

 novembre 1915. Affiche de Poulbot. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 3 Fi 7447.  
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5.2 Lettre de la Ligue maritime française au préfet, 19 janvier 1917, Paris. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 223. 
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5.3 Lettre du comité d’organisation de la « Journée de l’Armée d’Afrique et des troupes coloniales » au préfet des 

Alpes-Maritimes, 8 mai 1917, Paris. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 223. 
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5.4 Lettre du comité d’organisation de la « Journée de l’Armée d’Afrique et des troupes coloniales » au préfet des 

Alpes-Maritimes, 1
er

 juin1917, Paris. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 223. 
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5.5 Reçu de versement d’un montant de 6 000 francs par le préfet des Alpes-Maritimes à l’œuvre de la « Journée de 

l’Armée d’Afrique et des troupes coloniales », 28 juillet 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 223.  
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5.6 Journée des tuberculeux. Affiche du 4 février 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 223. 
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6. Les jardins militaires 
 

La création de « jardins potagers pour l’ordinaire des troupes » date du 12 janvier 1863.  

Elle avait pour but, d’une part l’amélioration de l’alimentation et d’autre part la réalisation 

d’économies substantielles sur le prix de revient des légumes dits « de petite culture ». Ces 

économies sont permises grâce à l’absence de loyers sur les terrains producteurs par l’utilisation des 

terrains militaires disponibles mais aussi grâce à la gratuité de la main-d’œuvre fournie par les 

hommes mobilisés. 

 

Dans le pays en guerre, la vie se réorganise à l’arrière des zones de combats où les blessés 

sont évacués et soignés dans les nombreux hôpitaux et où les permissionnaires viennent se reposer. 

Dans l’impossibilité de prévoir la fin de la guerre, le ministre de l’Agriculture saisit le 10 mai 1916 

le ministre de la Guerre à propos des jardins potagers militaires. Il s’agit de leur donner une 

extension nouvelle (ill. 6.1). 

 

« L’opinion se préoccupe de l’élévation continue du prix des produits du sol et y réclame un 

prompt remède. On sait que cette cherté croissante est due surtout à la raréfaction de la 

main-d’œuvre qui a amené l’abandon ou le mauvais entretien de nombreuses exploitations 

rurales. 

L’autorité militaire, en accordant largement les permissions agricoles, en créant des 

équipes de travailleurs, s’est efforcée d’atténuer la crise, elle ne l’a point entièrement 

conjurée. 

Or il existe dans les dépôts de corps de troupe, dans les postes de G.V.C (le service de la 

garde des voies de communication en France), dans la zone de l’intérieur et même à 

l’arrière du front, des centaines de milliers de mobilisés propres au travail des champs. On 

ne peut, sans inconvénient pour le service, les envoyer constamment en congé. Mais si ce 

travail était à leur portée, ils y consacreraient volontiers quelques-unes des heures de loisir 

dont ils disposent chaque jour. Puisqu’ils ne peuvent aller à la terre, il faut que la terre 

vienne à eux. 

On a donc proposé de rechercher des terrains à proximité des cantonnements de ces unités, 

de les louer, de les aménager et de les mettre à leur disposition pour la culture des légumes. 

Celle-ci est en effet la plus productive. Elle se prête à l’utilisation des parcelles de toute 

forme et de toute surface. Elle permet d’employer tout moment de liberté. Enfin, elle donne 

des produits presque en toute saison. » 

 

En effet, il est nécessaire de pallier les difficultés d’approvisionnement, liées à la cherté des 

denrées et au manque de main-d’œuvre dans les campagnes, (hommes mobilisés, blessés, disparus 

dans les combats). De plus, il est indispensable de ne pas aggraver les problèmes alimentaires de la 

population, qui supporte déjà l’effort de guerre. 

Une demande d’aide est faite auprès des associations ou sociétés d’agriculture pour prêter 

leur concours à la réalisation de ces jardins militaires. Ce qu’elles accordent le plus souvent. 

De nombreux jardins militaires sont ainsi créés dans les Alpes-Maritimes, près des 

casernements militaires ou des hôpitaux provisoires. 

 

L’autorité militaire organise des concours de jardins potagers militaires entre les corps. Le 

jury, composé de personnalités civiles et militaires, et présidé par le directeur des services agricoles 

du département, visite les jardins et les évalue selon une série de critères bien précis : préparation du 

terrain, tenue générale des cultures, variétés des cultures, rendements, production par rapport à 

l’effectif à nourrir, élevage, dispositions prises pour étendre les cultures, bénéfices réalisés. 



Archives départementales des Alpes-Maritimes, dossier pédagogique 
L’année 1917 dans les Alpes-Maritimes Page 67 
 

Le programme de visites du jury pour la journée du 26 juin 1917 est très chargé et minuté 

(ill. 6.2). On peut lire un départ de Nice à 5 h 15 pour une arrivée à Antibes à 5 h 45 ; une visite de 

trois jardins est prévue. Le départ d’Antibes s’effectue à 9 h, le départ pour Cannes à 10 h avec un 

embarquement pour l’île de Sainte-Marguerite. La fin des visites de la journée se situe aux alentours 

de 18 h 30 avec retour à Nice. Au total, quatre jours sont consacrés aux visites des jardins militaires 

de Nice, Cannes, Draguignan, Aix, Digne et Sisteron. 

Un palmarès est établi : dans la catégorie « corps de troupe », le premier prix pour 

l’horticulture revient au dépôt des tirailleurs algériens, récompensé par un diplôme de médaille d’or. 

Les premier et deuxième prix « Grande culture » reviennent respectivement au dépôt du 

145
e
 territorial et au dépôt du 23

e
 bataillon de chasseurs (ill. 6.3). 

La remise des prix donne lieu à des cérémonies officielles. Sont mis en avant l’ardente 

volonté, le désir de bien faire des soldats. Il est aussi mentionné qu’ils ont tous rivalisé de zèle, 

malgré les difficultés rencontrées. 

Au-delà des mots, il y a des résultats concrets. Le rapport de Jules Grec, sous-directeur de l’école 

d’agriculture d’Antibes et rapporteur du jury, pour le concours des jardins potagers militaires de 

1917 dans la subdivision de Nice, souligne des avancées énormes, 7 hectares de potagers militaires 

en 1916, et plus de 80 en 1917 (ill. 6.4).  

 

« Dans les circonstances que nous traversons, la valeur de l’argent est devenue 

secondaire ; ce qu’il faut, avant tout, c’est produire ; produire par tous les moyens, 

produire beaucoup, assurer l’alimentation de l’Armée d’abord, celle du pays ensuite, pour 

tenir tant qu’il faudra, jusqu’au triomphe final. […] Ceux qui ont fait bravement leur devoir 

devant l’ennemi le font aujourd’hui d’une autre façon, en fabriquant des munitions de 

bouche qui aideront à le terrasser. » 

 

Le dépôt du 23
e
 bataillon de chasseurs, deuxième du palmarès du concours, communique ses 

rendements en 1917. Sur quatre mois, il récolte plus de 5 000 kilogrammes de légumes (valeur 

estimée : 1 675 francs). Le dépôt élève aussi une dizaine de porcs et de lapins (ill. 6.5). 

 

Les jardins militaires n’ont pas comme seul objectif la production de légumes destinée à 

améliorer l’ordinaire des soldats blessés ou convalescents. Ils ont aussi un but thérapeutique : 

compléter la mécanothérapie active, pratiquée habituellement pour rééduquer des soldats victimes 

de blessures ou lésions traumatiques, par une mécanothérapie passive, plus novatrice, basée sur des 

activités manuelles du quotidien. C’est notamment le cas dans les jardins militaires du Fort carré à 

Antibes où les soldats sont employés à divers travaux : vannerie, menuiserie, horticulture, entretien 

des routes… 

Des rapports très complets sur le sujet sont rédigés par le médecin-major de 2
e
 classe 

Pacaud, en charge du sous-centre de physiothérapie d’Antibes. Le 31 mars 1917, il écrit ainsi (ill. 

6.6) :  

 

« Les essais timides de rééducation agricole que j’avais tentés depuis décembre 1916, 

m’ayant donné d’excellents résultats, j’ai agrandi leur champ d’activité. Durant le mois de 

mars, une soixantaine de blessés de toutes professions ont, suivant leur impotence 

fonctionnelle, sous une surveillance constante, travaillé au défonçage, au défrichement, aux 

plantations […] Ils ont suivi les différents traitements physiothérapiques en même temps 

qu’ils travaillaient aux champs. (folio 4) 

 

Les résultats ne sont pas toujours probants.  

 

« La rééducation professionnelle ne donne des résultats qu’autant que les équipes sont 

étroitement surveillées. Ici les maçons et les menuisiers sont les seuls corps d’état qui, 
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jusqu’à présent ont obtenu des améliorations probantes dans les impotences du membre 

inférieur.» (folio 4) 

 

Le médecin-major ne perd pas de vue l’objectif essentiel : «Récupérer le plus de soldats aux 

unités combattantes en en faisant des travailleurs pouvant retrouver le maximum de leur capacité 

physique. » 

 

Le 30 avril, il détaille sa méthode :  

 

« J’ai sérié les équipes suivant les impotences fonctionnelles, je les ai astreintes à des 

travaux compatibles à leur état […] Les équipes en cours de traitement physiothérapique 

travaillant sous une direction médicale constante arrivent à fournir des récupérations 

notables avec des résultats encourageants, tandis que les équipes non surveillées et surtout 

celles qui sont composées de blessés ne suivant aucun traitement physiothérapique antérieur 

ne donnent aucun résultat… » (folio 6) 

 

Le 31 décembre, il tire un bilan positif de la méthode employée, avec notamment plus de 

61 % de récupération dans le service armé et 50 % de guérisons (folio 21). Fort de ses résultats, il 

veut aller plus loin et créer une école de rééducation fonctionnelle, professionnelle pour réformables 

ou réformés agriculteurs. 

Il conclut dans son rapport du 31 janvier 1918 : 

 

« Je pense faire œuvre utile au point économique, social et médical en essayant de 

compenser la perte de capacité physique du blessé agriculteur par une augmentation de 

capacité intellectuelle, de façon à mettre les mutilés en état de faire rendre plus à la terre 

avec un minimum d’efforts […] et donner à ce blessé une véritable autonomie sociale. » 
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6.1 Circulaire du 10 mai 1916 relative à la création des jardins potagers militaires. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 

10 R 27. 
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6.2 Programme de visites pour le jury du concours des jardins militaires de la subdivision territoriale de Digne, 22 juin 

1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 27. 
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6.3 Palmarès des récompenses du concours des jardins potagers militaires, 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 27. 
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6.4 Rapport du jury lors du concours de jardins potagers militaires de 1917. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 27. 
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6.5 Rendement du jardin potager militaire du dépôt du 23
e
 bataillon de chasseurs, 8 novembre 1917, Grasse. Arch. dép. 

Alpes-Maritimes, 10 R 27. 
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6.6 Rapport sur la rééducation professionnelle des mutilés par le médecin-major de 2
e
 classe Pacaud, fol. 4, 6 et 21, 31 

décembre 1916-31 janvier 1918, Antibes. Arch. dép. Alpes-Maritimes, 10 R 27.  
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Conclusion 
 

 L’année 1917 constitue un tournant dans la Première Guerre mondiale. La longueur de la 

guerre, la lassitude gagne les troupes face aux offensives sanglantes, inefficaces. Le moral des 

troupes est au plus bas et l’armée française connaît des mouvements de mutinerie. Le retrait de la 

Russie et l’entrée en guerre des États-Unis redéfinit les alliances. 

 Pour les Alpes-Maritimes, l’année 1917 reste marquée par les difficultés d’ordre 

économique. Les restrictions et la pénurie des produits de première nécessité provoquent une 

inflation importante des prix. Les difficultés de la vie quotidienne, l’évolution de la situation 

militaire sur les fronts ont un impact sur l’état d’esprit de la population, que le gouvernement 

surveille attentivement. 

Redoutant l’espionnage et les actes de sabotage, les autorités locales exercent une 

surveillance accrue sur les axes ferroviaires, les ouvrages d’art et les établissements sensibles. 

 

 Les premiers mois de l’année 1918 n’apportent aucun changement notable dans la vie des 

Azuréens. L’activité économique est toujours dans le marasme. Seule l’arrivée des permissionnaires 

américains amorce un léger redressement de l’activité touristique. Une légère amélioration dans 

l’approvisionnement de la région se fait sentir. Au printemps 1918, les alliés, forts de l’arrivée des 

soldats américains, développent de nouvelles offensives : l’optimisme revient. L’espoir de voir la 

guerre se terminer grandit. 

 


